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BREVE SOCIALE : 

INTERDICTION DE PORTER UNE TENUE DISSIMULANT  LE VISAGE 
DANS L’ESPACE  PUBLIC   

(loi 2010-1192 du 11 octobre 2010) 
 
 
La loi 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dis simulation du visage dans 
l’espace public  dispose, qu’à compter du 13 avril 2011, « nul ne peut, dans l’espace 
public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage .» 
 
L’espace public visé par cette interdiction correspond aux : 
 

- voies publiques, 
- lieux ouverts au public , à savoir « un lieu accessible à tous, sans autorisation 

spéciale de quiconque, que l’accès en soit permanent et inconditionnel ou 
subordonné à certaines conditions », 

- aux lieux affectés à un service public. 
 
Les cafés et restaurants étant des lieux ouverts au public, les salariés du secteur HCR 
sont concernés par l’interdiction légale de dissimu ler son visage. 
 
Ainsi, à compter du 13 avril 2011, l’employeur devra inter dire au salarié le port d’une 
tenue dissimulant son visage . Il n’aura pas besoin de démontrer que ladite tenue soit 
incompatible avec les règles de sécurité ou d’ordre public. 
 
Qu’entendons-nous par « dissimulation de visage » ? 
La tenue s’entend de l’ensemble des vêtements porté par un salarié.  
Selon un rapport de l’Assemblée nationale, la tenue portée ne doit pas rendre non 
reconnaissable le salarié, ce qui signifie que les yeux, le nez et la bouche doivent être 
visibles . 
 
Il reviendra aux juges d’apporter des précisions afin de s’assurer que la tenue en cause 
permette la reconnaissance de la personne. 
 
Attention, l’interdiction vise les tenues ayant pour but de dissimuler le visage, mais pas celles 
ayant pour effet de dissimuler le visage sans y être destinées, que se soit pour des raisons 
de santé ou pour des motifs professionnels (ex : masque de protection lors de travaux 
dangereux). 
 
De plus, nous vous rappelons que l’employeur peut imposer à un salarié des contraintes 
vestimentaires si elles sont justifiées par la nature des tâches à accomplir et proportionnées 
au but recherché (cf Circulaire Affaires Sociales n° 21.09 du 8 avril 20 09). 


